L’An Deux Mil Seize, le Dix-Neuf Février, à 20h30, le Conseil Municipal légalement convoqué, s’est tenu à la Mairie en séance publique sous la Présidence de Mme Anne-Françoise GAILLOT, Maire.

Présents : Mmes et MM. BEQUET. COER. DEVIE. DURAND. DOUMENG. COULANGE. CLAIR. MAUREL. MERCIER. MILLARD. WATRIN

Absents : Pascal LE MENN excusé donne pouvoir à Mme Anne-Françoise GAILLOT, Cyril ROBERT excusé donne pouvoir à M. Francis MERCIER.

Formant la majorité des membres en exercice.

Mme Isabelle MAUREL a été élue secrétaire.

*********************************

ORDRE DU JOUR


Approbation du procès verbal de la séance précédente, désignation d’un secrétaire de séance

1) Centre Interdépartemental de Gestion : Renouvellement de la convention de confection des paies 

2) Restes à réaliser 

3) Vidéo protection : Information sur étude à mener 

4) Presbytère : Autorisation faite au Maire de signer la promesse de vente – Avis des domaines 

5) Questions diverses

A ajouter à l’ordre du jour :

· Engagement de 25 % des dépenses d’investissement – Budget Commune
· Engagement de 25 % des dépenses d’investissement – Budget Assainissement

*********************************


A – APPROBATION DU PROCES VERBAL DE LA SEANCE PRECEDENTE

Le compte rendu du dernier Conseil Municipal a été approuvé à l’unanimité.


B – DESIGNATION D’UN SECRETAIRE DE SEANCE

Mme Isabelle MAUREL a été élue secrétaire.



1) Centre Interdépartemental de Gestion : Renouvellement des paies


Mme le Maire donne lecture de la convention passée entre la Centre Interdépartemental de la Grande Couronne et la commune de La Boissière-Ecole en ce qui concerne la confection des paies. La convention est consentie pour une durée de trois ans renouvelable. Pour 2016, le tarif forfaitaire est de 8,00 € par bulletin de salaire.

Le Conseil Municipal, DELIBERE et DECIDE, à l’unanimité


- AUTORISE Madame le Maire à signer la dite convention.



2) Etat des Restes à réaliser 2015 à reporter sur l’exercice 2016


Vu l’instruction budgétaire et comptable M 14,

Vu le budget 2015 de la commune,

Mme le Maire rappelle que le montant des restes à réaliser, tant en section d’investissement que de fonctionnement est déterminé à partir de la comptabilité d’engagement dont la tenue obligatoire par l’ordonnateur résulte de la loi. Les restes à réaliser doivent être sincères dans leur inscription et dans leur contenu.
 
Les restes à réaliser présentés correspondent :
 
· aux dépenses d’investissement engagées non mandatées au 31 décembre de l’exercice 2015.

Mme le Maire précise que la clôture du budget d’investissement 2015 intervenant le 31 décembre 2015, il convient pour assurer le paiement des dépenses engagées non mandatées d’établir l’état des restes à réaliser de la section d’investissement à reporter sur l’exercice 2016 lors du vote du budget.
 

· Dépenses

	Article 
	LIBELLE
	SOMME

	2031
	Frais d’études, ….
	  32 000,00 €

	2181
	Installations générales
	  51 000,00 €

	
	TOTAL
	  83 000,00 €





· Recettes

	Article 
	LIBELLE
	SOMME

	1322
	Subventions régions
	134 642,00 €

	1323
	Subventions départements
	 104 722,00 €

	1341
	Subventions DETR
	     2 600,00 €

	1385
	Subventions groupement de collectivités
	     1 800,00 €

	
	TOTAL
	243 764,00 €





Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité,
 
· ADOPTE l’état des restes à réaliser tel que figurant dans les tableaux

· AUTORISE Mme le Maire à signer cet état et à poursuivre les paiements et les recouvrements dans la limite des crédits figurants sur cet état.
 


3) Engagement de 25 % des dépenses d’investissement – Budget COMMUNE


VU le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu l’article L1612-1 du Code Général des Collectivités Territoriales qui dispose que le Maire peut, sur autorisation de l’organe délibérant engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement dans la limite du quarts des crédits ouverts au budget de l’exercice précédent,

Vu le tableau suivant qui reprend les sommes engagées en 2015 lors du vote du budget et la part des 25% autorisables en engagement,

	
	Chapitres
	Prévu 2015
	25 %

	
Etudes et concessions

	
20
	
69 460,00 €
	
17 365,00 €

	
Immobilisations Corporelles

	
21
	
500 300,00 €
	
125 075,00 €

	
	
	569 760,00 €
	142 440,00 €




Le Conseil Municipal, DELIBERE et DECIDE, à l’unanimité


- ACCEPTE les propositions de Mme le Maire dans les conditions exposées ci-dessus. 




4) Engagement de 25 % des dépenses d’investissement – Budget ASSAINISSEMENT


VU le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu l’article L1612-1 du Code Général des Collectivités Territoriales qui dispose que le Maire peut, sur autorisation de l’organe délibérant engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement dans la limite du quarts des crédits ouverts au budget de l’exercice précédent,

Vu le tableau suivant qui reprend les sommes engagées en 2015 lors du vote du budget et la part des 25% autorisables en engagement,

	
	Chapitres
	Prévu 2015
	25 %

	
Immobilisations Corporelles

	
21
	
817 200,00 €
	
204 300,00 €

	
	
	817 200,00 €
	204 300,00 €




Le Conseil Municipal, DELIBERE et DECIDE, à l’unanimité

- ACCEPTE les propositions de Mme le Maire dans les conditions exposées ci-dessus. 



5) Vidéo protection : Information sur étude à mener

Le président de la communauté d’agglo s’engage à faire une étude générale pour mettre en place une vidéo-protection.
Il est mentionné qu’il est demandé aux mairies de se substituer aux responsabilités de l’état concernant la surveillance des communes.
Le Conseil considère que les vidéos n’empêchent pas les vols mais peuvent aider la gendarmerie.
Par ailleurs, l’étude présente un coût, qui serait pris en charge par Rambouillet mais l’installation et le fonctionnement resteraient à la charge de la commune.



6) Autorisation faite au Maire de signer la promesse de vente sur le Presbytère



Vu le Code des Collectivités Territoriales,

Vu l’estimation des domaines du 28.01.2016 à hauteur de 126 000 euros en valorisation sociale de la parcelle C766,

Vu le caractère consultatif du dit avis,

Vu que le prix fixé par la SOVAL d’acquisition maximum est de 50 000 euros et qu’au-delà l’équilibre financier de l’opération pourrait ne pas être atteint et le projet ne pas aboutir.

Vu le rapport financier de l’opération remis aux membres du conseil,

Lecture faite de la promesse de vente,


Le Conseil, DELIBERE et DECIDE, à 12 voix POUR et 2 ABSTENTIONS,

· M. DURAND s’abstient car il regrette la faiblesse de la recette générée par la vente du presbytère sachant que le résultat global de l’exercice 2016 se traduit par une baisse importante des reports, situation qui risque de se reproduire au cours des exercices à venir.
· Mme DOUMENG s’abstient car avait une préférence dès l’origine pour d’autres projets qui auraient pu amener des activités professionnelles dans la commune.


· PREND acte du projet de cession du presbytère aux conditions énoncées dans la promesse et annexée à la présente délibération

· AUTORISE Mme le Maire à signer la dite promesse de vente pour le compte de la commune de La Boissière-Ecole




7) Questions diverses


· Dates des prochaines Commissions :

· mardi 8 mars 2016 à 17 h 30 : Caisse des Ecoles
· mercredi 9 mars 2016 à 20 h 30 : Finances
· mercredi 16 mars 2016 à 20 h 30 : Travaux
· mercredi 23 mars 2016 à 20 h 30 : Finances
· mercredi 30 mars 2016 à 20 h 30 : CCAS



· Prochain Conseil Municipal : 

· Vendredi 25 mars 2016 à 20 h 30 



· Epreuve Cycliste PARIS - NICE 2016

· Dans le cadre de l’organisation de la 74ème édition Paris – Nice, course cycliste professionnelle à la renommée internationale, qui se déroulera du 6 au 13 mars prochain, un passage de celle-ci aura lieu sur notre commune au niveau de la Gâtine – La Petite Vallée et le carrefour D80-D71 le lundi 7 mars prochain  entre 11 h et 13 h 15.
A noter que durant le passage des cyclistes, le stationnement des véhicules sera interdit sur la D80 et des restrictions de circulation seront annoncées aux usagers par une signalisation verticale située de pat et d’autre de la zone concernée (Arrêté n° 2016-03 en date du 21 janvier 2016).




Rien n’étant plus à l’ordre du jour, la séance est levée à 22h40, et ont signé au registre tous les membres présents.
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	LE MENN Pascal
	Absent, excusé, a donné pouvoir à  A-F. GAILLOT
	CLAIR Régis
	

	DURAND Gilles
	
	BEQUET Fabrice
	

	COER Anne
	

	MAUREL Isabelle
	

	MILLARD Patrick
	
	WATRIN Olivier
	


	DOUMENG Nicole
	
	COULANGE Chantal
	

	DEVIE Franck
	
	ROBERT Cyrille
	Absent, excusé, a donné pouvoir à  F. MERCIER

	MERCIER Francis
	
	
	

	Le Maire,
Anne-Françoise GAILLOT






